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Le service vétérinaire en Moselle 
sous le Second Empire 
Une organisation originale 
L'organisation du service vétérinaire officiel s'est faite dans notre 
pays par étapes successives au cours de tout le XI Xe siècle . Il n'est pas 
dans nos intentions de brosser ici un tableau complet de cette lente évo­
lution; nous allons la résumer en quelques phrases, uniquement pour 
rendre intelligible notre exposé sur la Moselle . 
Le premier texte législatif fut le décret impérial du 15 janvier 1813 
qui donnait un statut assez vague à quelques vétérinaires chargés de cer­
taines missions, tout en n'étant pas des fonctionnaires. Ce décret enjoi­
gnait aux autorités, tant civiles que judiciaires, de ne faire appel qu'à ces 
vétérinaires en cas de besoin spécifique . Il instituait également le poste 
de vétérinaire du département et ceux de vétérinaires d'arrondissement. 
Les uns et les autres, sans subordination véritable entre eux, avaient 
pour obligations celles de : "se rendre dans les communes de leur cir­
conscription à l 'effet d'y visiter les animaux atteints de maladies conta­
gieuses et d'y prescrire les moyens médicaux propres à combattre ces 
maladies, et d'indiquer aux autorités municipales les mesures à prendre 
en vue d'en arrêter le progrès . . .  ils assisteront aux foires de bestiaux . . .  ils 
assisteront également aux ventes de chevaux faites pour le compte de 
l'Etat . . .  ils donneront gratuitement leur avis aux personnes qui les 
consulteront et seraient munies d'un certificat d'indigence délivré par la 
Mairie . . .  ils visiteront les taureaux, ainsi que les béliers des troupeaux 
communs destinés à la reproduction, etc . . .  " . 
Le traitement de ces vétérinaires d'arrondissement était fixé à 400 
francs par an ; cette rétribution provenait des fonds départementaux. 
C'est ainsi, à quelques variantes près que les choses se passent dans l'en­
semble de la France ; l 'exemple donné nous vient de la Meuse (arrêté du 
24 mars 1850) . 
Il y a bien là l 'ébauche de ce qu'on va bientôt appeler : Service des 
épizooties, Surveillance des foires et marchés, Visites des bêtes mâles 
destinées au service du troupeau commun ( I ) .  (voir p. 180) . 
Dans notre département 
En Moselle la situation est la suivante . Le Conseil Général a voté en 
1814,  pour le budget de 1815 ,  une somme de 1 .000 Francs destinée à en­
courager les vétérinaires établis dans le département . Elle sert en 
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premier à acquitter l 'indemnité annuelle de 800 Francs qui est due à L . ­
V .  Collaine,  médecin-vétérinaire en résidence à Metz , qui a été nommé 
"vétérinaire du département" .  Les 200 Francs restants seront distribués 
"en gratification" aux autres vétérinaires qui auront rendu le plus de ser­
vices à l 'agriculture. La lettre du Ministère de l 'Intérieur, bureau de 
l 'agriculture , au Préfet de la Moselle ,  (3 juin 1815) ,  signée par Carnot (il 
s 'agit bien de Lazare Carnot qui fut effectivement Ministre de l 'Intérieur 
pendant les Cent-Jours) rappelle à cet égard que, selon le décret du 1 5  
j anvier 1813 ,  i l  serait désirable que l e  département subventionne des vé­
térinaires dans chacun de ses arrondissements ; ce vœu ne sera j amais 
réalisé . En fait voici comment les choses se passent dans notre départe­
ment. On en possède un résumé parfait dans la lettre du Préfet ( 10  fé­
vrier 1853) à son collègue de la Meurthe. Il expose principalement les 
modalités de la visite d'agrément des bêtes mâles. Ces mâles appartien­
nent à des personnes qui louent leurs services aux propriétaires de femel­
les. Il n 'est pas indifférent, pour la qualité des produits et l 'évolution de 
l 'élevage, que les mâles soient de bonne souche et en parfaite santé . 
Ceux qui souhaitent donc fournir un mâle doivent le faire agréer par le 
vétérinaire désigné à cet effet et c'est seulement lorsqu'ils sont munis du 
certificat correspondant qu'ils sont autorisés à se faire payer les saillies. 
"Assuré , continue le Préfet ,  du progrès que pourrait faire encore 
l 'élève du bétail dans le département ,  j 'ai récemment donné ou fait don­
ner dans chaque arrondissement une délégation spéciale à des médecins­
vétérinaires expérimentés, pour visiter les bêtes mâles ; mais je n'ai point 
donné à ces vétérinaires le titre de vétérinaire d'arrondissement. . .  les vi­
sites de ces médçcins sont payées par les fournisseurs (de bêtes mâles) 
dont les bestiaux ne remplissent plus les conditions stipulées dans le trai­
té ; si au contraire, ils sont trouvés en règle , le médecin-vétérinaire n'exi­
ge aucune rétribution . . .  Dans l 'arrondissement de Sarreguemines cepen­
dant il existe un médecin-vétérinaire d'arrondissement en titre , subven­
tionné par le département . On a dû recourir à ce moyen pour fixer un 
médecin dans cette contrée qui offre peu de ressources à raison de la 
pauvreté des habitants . . .  " . 
1 )  Le troupeau commun est à cette époque une institution bien établie. Tous les pro­
priétaires de bestiaux d'une commune se mettent d'accord pour rétribuer les services 
d'un "pâtre communal" (encore appelé "HARDIER", c'est-à-dire celui qui conduit 
une harde d'animaux) . Chaque matin à la. belle saison, les animaux sont lâchés le ma­
tin à une heure convenue et sur appel du pâtre. Ils sont conduits pour pâturer sur les 
pâturaux communaux ou en vaine pâture sur les terres non clôturées des divers pro­
priétaires, entre la moisson ou les semailles, ou encore sur la partie du ban laissée en 
jachère . Cette institution est fort ancienne, elle a été reprise dans la loi du 6 octobre 
1791 en son article 1 2 : "dans les pays de parcours et de vaine pâture".  Un arrêté pré­
fectoral de la Moselle vient complêter cette loi et les divers arrêtés de 1818 ,  1 81 9  et 
1821 . Elle donne aux particuliers la possibilité de "faire troupeau à part" sur leurs 
propres terres et elle fixe les modalités d'adjudication de la fourniture des bêtes mâ­
les, ainsi que le mode de répartition des dépenses du pâtre en prescrivant la confec­
tion d'un rôle des propriétaires qui n'ont pas obtenu l 'autorisation de faire troupeau 
à part. «L'institution du troupeau commun a survécu dans certains villages lorrains 
jusqu'à la dernière guerre» (G. L'HOTE. Mémoires de l'Académie de Metz, 1 976-
1977, p. 133). 
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En ce qui concerne le service des épizooties, il est stipulé que le vé­
térinaire délégué par l 'administration devra se rendre aux foires aux che­
vaux et aux bestiaux pour y surveiller l 'état sanitaire de ces animaux. 
"Cet employé (sic) signalera à l 'autorité locale ceux des propriétaires qui 
auraient introduit sur le champ de foire des animaux atteints de maladie 
infectieuse ou épizootique . . .  Les communes payeront les frais de dépla­
cement. . .  Tous les ans le médecin-vétérinaire délégué devra se rendre au 
moins une fois dans toutes les communes de l 'arrondissement" . 
Le service ne fonctionnera pas sans heurts çà et là .  Le 2 1  novembre 
1853,  le Préfet de la Moselle écrit à Samson , médecin-vétérinaire à 
Metz, délégué pour ce même arrondissement, parce que les maires de 
Gorze, Marly et Moncheux se sont plaints de ce que le vétérinaire de­
mande le payement de visites faites dans ces communes, sans y avoir été 
appelé, pour constater les aptitudes des mâles reproducteurs . M. Sam­
son répond (le 23 novembre) qu'il est précisément allé dans les commu­
nes où i l  n 'était j amais appelé pour la visite , de façon à généraliser, au­
tant que faire se peut , les bienfaits de la mesure . La critique formulée 
par le Préfet ne porte guère à conséquence, d'autant que nous savons 
que le 10 février de la même année , il citait en exemple la façon de pro­
céder de Samson à Baudouin , le vétérinaire délégué de Briey. 
A cette époque, l'exercice de la médecine vétérinaire n 'était pas 
exempt de difficultés majeures. 
Difficultés de l'exercice vétérinaire 
Nous possèdons une lettre de Fendler, vétérinaire d'arrondissement 
à Sarreguemines, datée du 19 septembre 1848, adressée au Citoyen 
Sous-Préfet du lieu . Fendler rappelle qu'il a été nommé par arrêté du 1 3  
juillet 1844 avec une rétribution annuelle d e  600 Francs votée par le 
Conseil Général .  C'est lui , on l 'a vu, le seul vétérinaire qui bénéficie 
d'une aide publique . Il se plaint qu'en 1847 son indemnité ait été dimi­
nuée de 100 Francs et qu'elle doive être ainsi amputée de 100 Francs cha­
que année jusqu'à extinction.  Il a beaucoup de mal à faire vivre sa famil­
le et il analyse les causes de son échec relatif : ' ' l 'empirisme qui s'exerce 
sur une très grande échelle dans l 'arrondissement de Sarreguemines fait 
que l'on a recours le plus ordinairement à des charlatans obscurs et mé­
prisables qui vantent et débitent leurs recettes, leurs secrets mystérieux 
et infaillibles contre toutes les espèces de maladies, spéculant ainsi indi­
gnement sur la crédulité des gens de la campagne et du peuple . Rare­
ment on a recours au vétérinaire , et quand il arrive qu'on le consulte, i l  
est souvent trop tard . . .  Au reste jamais vétérinaire n'a pu rester à Sarre­
guemines, même avec une subvention de 800 Francs" . Il sollicite donc 
du Conseil Général,  non seulement que sa subvention ne soit pas réduite 
d'année en année, mais qu'elle soit portée à 800 Francs par an,  comme 
celle dont jouissait son prédécesseur, M. Casset. 
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Dix ans plus tard la situation a peu changé . Le Sous-Préfet suggère 
au Préfet (lettre du 18 février 1858) une mesure capable d'améliorer 
quelque peu le sort matériel des vétérinaires; i l  est sous le coup du dé­
part de Fendler qui vient de l 'avertir qu'il a quitté Sarreguemines pour 
s' installer à Haguenau, où il est nommé (par arrêté municipal du 7 avril 
1858) vétérinaire de la ville aux appointements annuels de 800 F. Le 
Sous-Préfet pense que l 'administration devrait déclarer "que les deman­
des (de secours financiers pour pertes de bétail) formulées par les culti­
vateurs habitant un canton où il existe un médecin-vétérinaire et dont les 
animaux n'auraient pu être soignés ou sauvés par ce médecin , auraient la 
préférence sur les demandes adressées par les cultivateurs qui n'auraient 
fait aucun sacrifice pour se procurer un vétérinaire" .  Il est vrai que si 
l 'espoir n 'était donné aux propriétaires de toucher un secours de l 'Etat 
qu'après avoir consulté un vétérinaire , on peut penser que "les conseils 
de l 'homme de l 'art" seraient plus souvent sollicités et qu'il serait donc 
plus facile de maintenir un vétérinaire dans chaque canton . Il aurait fallu 
également appliquer le décret de 1813 ;  celui-ci prescrivait que seules les 
demandes de secours appuyées par une attestation de perte émanant 
d'un vétérinaire diplômé seraient prises en considération, ce qui semble­
t-il , n 'était pas toujours le cas. 
Les choses eurent beaucoup de mal à se normaliser, car nous voyons 
le 6 mai 1862 Lydtin abandonner Sarreguemines; il informe le Sous-Pré­
fet qu'il vient de se faire appointer comme "vétérinaire spécialement at­
taché à la Cour et au service des étrangers à Baden-Baden" et qu'il va re­
joindre cette ville . En fait ,  Lydtin qui est diplômé de l'école vétérinaire 
de Carlsruhe (Bade) a connu quelques difficultés en 1861  alors qu'il était 
installé à Sarreguemines, comme n 'étant pas pourvu d'un diplôme fran­
çais; il avait même envisagé d'aller se faire recevoir vétérinaire d'Alfort , 
ainsi que les réglements lui en donnaient la possibilité. Mais i l  a aban­
donné cette idée et rejoint l 'autre rive du Rhin . Le Sous-Préfet envoie 
une missive au Préfet (20 mai 1 862) pour attirer son attention sur le man­
que total de vétérinaire dans l 'arrondissement de Sarreguemines, à la 
suite du départ de Homo, vétérinaire-cantonal à Grostenquin ,  de Lau­
rent, vétérinaire-cantonal à Forbach et de Fischer, vétérinaire-cantonal 
à Puttelange . Il signale qu'avec la défection de Lydtin , l 'arrondissement 
de Sarreguemines se trouve totalement démuni .  Il précise qu'il faut aller 
à Bitche ou à Saint-Avold pour trouver un vétérinaire diplômé. 
La situation générale des vétérinaires en France 
Les conditions d'existence des vétérinaires s i  précaires dans certains 
secteurs du département sont-elles propres à celui-ci ? En réalité le phé­
nomène n'est pas réservé à la Moselle , les mêmes plaintes s'élèvent alors 
d'un peu partout en France. 
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Il faut dire que nous sommes encore dans la période d'enfance de la 
profession . L'art vétérinaire , ainsi qu'on dit alors, vient à peine de naî­
tre ; la première école vétérinaire du monde a été fondée à Lyon en 1762, 
la seconde à Alfort en 1765 , la troisième de France à Toulouse en 1825 . 
Le nombre des vétérinaires "brevetés" , c'est-à-dire munis de diplômes, 
n'était pas élevé. Les promotions annuelles sortant des écoles (soit 70 à 
80 diplômés vers le milieu du siècle) ne permettent pas une large diffu­
sion des praticiens .  Entre 1843 et 1845 , le nombre des vétérinaires civils 
a même baissé de trois unités dans notre pays ! Entre 1846 et 1858 il n'y a 
que 325 installations supplémentaires en France , alors que 880 jeunes di­
plômés sont sortis des trois écoles ! On remarque ensuite un phénomène 
qu'il est aisé d'expliquer : les nouvelles installations se font surtout dans 
les secteurs où les possibilités de réussir se trouvent le plus harmonieuse­
ment réunies : autrement dit là où il existe une forte concentration de 
chevaux (ce qu'en fait on ne rencontre que dans les villes industrielles, 
commerçantes ou très populeuses) et également une bourgeoisie suffi­
samment éclairée pour voir la différence entre les soins des charlatans, 
mages et sorciers, et ceux des véritables vétérinaires. Nous avons vu, par 
une réflexion du vétérinaire de Sarreguemines, ce qu'on pouvait a�ten­
dre dans ce domaine, "des gens de la campagne et du peuple" .  
S i  nous voulons mieux comprendre à quoi sont confrontés les vétéri­
naires diplômés, notons encore que la médecine qu'ils ont apprise aux 
écoles est relativement sommaire et assez peu efficace. Si le XI Xe siècle 
est effectivement celui des grands progrès en médecine, l'accroissement 
des connaissances est surtout important dans le domaine des sciences 
fondamentales : anatomie, physiologie et pathogénie, tandis que les ap­
plications thérapeutiques restent en retard, sauf dans les vingt à vingt­
cinq dernières années du siècle. Ainsi donc les armes thérapeutiques 
dont disposent les vétérinaires restent bien faibles . Il en résulte que la 
concurrence s'établit entre les vétérinaires diplômés et les empiriques, 
principalement en termes de tarif; en effet, à résultat à peu près équiva­
lent au moins en apparence, les vétérinaires sont pratiquement con­
traints de se faire payer davantage . C'est sur ce point très précis que por­
tent le plus volontiers les récriminations des éleveurs. 
Une organisation novatrice en Moselle 
Vers le milieu du siècle , les autorités administratives départementa­
les, tirant les conclusions de la situation telle qu'elle se présente, près de 
cent ans après la création de la première école vétérinaire , se rendent 
compte qu'il est urgent de favoriser par tous les moyens l'installation de 
jeunes vétérinaires dans les cantons ruraux. 
Il existe pourtant,  depuis le 29 germinal , an 3 ( 12  avril 1795) ,  des 
places d'élèves entretenus aux frais du Gouvernement. Trois de ces pla­
ces ,  à l'école d'Alfort , sont à la disposition du Préfet de la Moselle. 
Les élèves en question,  une fois diplômés, étaient tenus à exercer pen­
dant 6 années au moins dans leur département , à dater de leur retour; 
dans le cas où ils quitteraient cette résidence avant le délai ,  ils devraient 
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rembourser 100 Francs pour chacune des années manquantes. Les trois 
places gratuites de la Moselle ont constamment été occupées .  Il y avait 
même parfois l 'un ou l 'autre candidat à l 'une de ces places qui devait at­
tendre que l'un des trois boursiers termine sa scolarité avant de pouvoir 
être présenté par le Préfet à l 'agrément du Ministère de l ' Intérieur. Pour 
les autres élèves , dits "à leurs frais" , ils ne sont pas limités en nombre 
par département. 
I l  fallait cependant perfectionner le système si on voulait voir ces 
jeunes diplômés s'installer en campagne et non en ville . C'est alors que 
le Préfet de la Moselle (le comte Malher) adresse au Comice agricole de 
Metz et à celui de Briey, un projet d'établissement d'un médecin-vétéri­
naire dans chaque canton et sollicite leur avis à ce suj et. La commission 
d'agriculture du Comice agricole de Metz répond le 14 février 1857 : 
" . . .  tout le monde reconnaît qu'il n'y a point de bonne agriculture sans 
des bestiaux nombreux et bien entretennus, on l'a dit avant nous , nous le 
redisons tous les jours , on le dira encore après nous jusqu'à ce que celà 
soit bien compris . . .  ". Quand au rôle du vétérinaire , les commissaires 
l 'expriment en quelques phrases et quelques aphorismes : "Il veillera à 
l 'assainissement des étables, il arrêtera l ' infection produite par des mala­
dies contagieuses d'autant plus dangereuses que de nombreux exemples 
attestent que certaines d'entre elles peuvent se communiquer à l 'hom­
me. 
I l  démontrera les avantages de l 'amélioration des races . . .  i l  encoura­
gera , sans aucun doute , la culture des fourrages (2l. 
Plus de fourrage , plus de fumier; moins de céréales semées, mais 
mieux semées; plus de viande , plus de pain ; l 'aisance remplaçant la 
gêne,  c'est là toute l 'Agriculture ! " .  En bref, le Comice de Metz approu­
ve hautement les intentions du Préfet .  
Le Comice de Briey , dans sa lettre du 15  mars 1 857 est un peu moins 
lyrique. Il faut dire que cet arrondissement est déj à fort bien pourvu en 
vétérinaires; on en compte cinq, et i l  en existe d'autres dans des cantons 
limitrophes qui viennent visiter des clients dans l 'arrondissement. Les 
membres admettent cependant que, pour d'autres cantons de la Moselle , 
"l'agriculteur, le cultivateur et tous les possesseurs de bétai l ,  ne peuvent 
qu'y gagner beaucoup" .  Ils notent toutefois un obstacle important dans 
l ' immédiat et qui , en fait, va s'avérer au fil des ans comme l'élément des­
tructeur principal de l 'organisation que l 'on s'efforce de mettre en place . 
Le Comice de Briey déclare : " . . .  les communes éloignées du chef lieu de 
canton ne voudront pas souscrire par la raison qu'ils (les possesseurs de 
bétail) auront r.ecours au vétérinaire salarié,  car établissant un tarif pour 
les distances, les possesseurs de bétail ne manqueront j amais de consul­
ter celui qui leur demandera le meilleur marché, quelle que soit d'ail­
leurs sa capacité" .  Voilà, qui semble-t-il , est bien vu . I l  n'empêche que, 
comme celui de Metz, le Comice de Briey trouve que le traitement envi­
sagé (600 à 800 Francs par an) n'est pas exagéré . 
2) Nous somme à l'époque où l'on s'efforce d'introduire dans la pratique courante la 
culture des fourrages artificiels, ce qui va donner un essor remarquable à l'élevage en 
améliorant les conditions de nutrition du bétail. 
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Cantons de Pange et de Faulquemont 
En réalité, avant que le Préfet ne recueille l'avis des Comices, on a 
déjà bien travaillé . Dès le 21 novembre 1855 ,  le Préfet pouvait répondre 
à la lettre du maire de Rémilly, Valette (lettre du 19 novembre) : "J'ai 
bien reçu . . .  le projet de prospectus du traité que vous avez formé avec 
un vétérinaire breveté de votre canton pour assurer le traitement des 
maladies qui se manifestent parmi les bestiaux dans votre commune" .  
Par ces derniers mots en voit que l' intention du  début devait se  limiter à 
la commune contractante , mais qu'ensuite les idées ont évolué (peut­
être sous l ' influence du Préfet qui voyait les choses d'un niveau plus éle­
vé) vers une assise territoriale plus étendue . Rémilly est une bourgade 
active sur le plan agricole, sans aucun doute grâce à l'efficacité de son 
maire . Valette est avocat à la Cour de Metz ; c'est un républicain laïque 
convaincu . Nous avons plusieurs preuves de son activité publique au ser­
vice d'autrui ;  en 1858 c'est dans sa commune qu'aura lieu la réunion du 
Comice agricole de l'arrondissement de Metz, puis de nouveau en 1867 . 
D'autre part nous savons qu'autour de Rémilly s'est déjà réalisée une so­
ciété de secours mutuels (ou Caisse d'indemnités) .  Dans ce milieu favo­
rable aux progrès de l 'agriculture, on n'est donc pas surpris que prenne 
naissance une idée nouvelle . 
Cependant , ce vétérinaire , il faut le trouver ! Une candidature se 
présente, à la suite de la publication du traité dans "Le Moniteur de la 
Moselle" ,  mais seulement au début de 1857. On peut se reporter aux 
renseignements que le Préfet de la Meuse donne à son collègue de la 
Moselle ( 14  avril 1857) . Selon lui, Halluite, médecin-vétérinaire à Dam­
villers est "un jeune homme honnête et laborieux" ; i l  est originaire 
d'une famille honorable de Marville . Il passe pour être un bon vétérinai­
re ; il est diplômé de l'école d'Alfort. 
Un traité conforme au modèle approuvé par le Préfet et qui devien­
dra le traité type en Moselle, est signé le 20 juin 1857; i l  est complété par 
un règlement annexe. De ces deux documents qui se recoupent sur cer­
tains points et se renforcent sur d'autres, il ressort que Constantin Hal­
luite résidera à Rémilly, point central des communes associées. Il aura 
un traitement annuel de 800 Francs, formé de subventions votées par les 
conseils municipaux, pour cinq années au moins; les sommes votées se­
ront ensuite recouvrées sur les habitants possesseurs de bestiaux de la fa­
çon que chaque conseil municipal le jugera bon . Le chiffre de la popula­
tion sera pris comme base de la subvention, à raison de 10 centimes par 
tête d'habitant. Le médecin-vétérinaire veillera à l'exécution des mesu­
res de police sanitaire ; i l  fera deux tournées par an à époques fixées, 
dans chacune des communes; à cette occasion il visitera gratuitement 
tous les animaux qui lui seront présentés ou "signalés " ainsi que "les éta­
bles que le Maire jugera convenable de faire assainir" . . .  il visitera gratui­
tement les bêtes mâles louées pour les troupeaux communs et leur déli­
vrera l 'attestation indispensable pour la monte publique . Il délivrera 
"gratis" tout certificat de perte destiné .à une demande de secours. En 
cas de maladie épizootique, i l  se rendra, sur invitation des maires, 
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dans les communes atteintes et laissera des indications qui seront pu­
bliées par affichage , sur les moyens préventifs ou curatifs. Le prix des vi­
sites et consultations sera de 1 Franc par étable dans toutes les commu­
nes de l 'association ; le vétérinaire recevra en sus une indemnité de dé­
placement de 2 Francs 50 dans les communes autre que Rémilly. La nuit , 
autrement dit "du soleil couchant au soleil levant" une indemnité de dé­
placement sera perçue, son montant sera de 2 Francs 50 à Rémilly et de 5 
Francs dans les autres communes, voyage compris .  Lorsqu'il se trouvera 
dans une commune et sera consulté pour un animal , i l  ne pourra toucher 
que le prix de la visite ou de la consultation . S'il est appelé dans une loca­
lité par plusieurs propriétaires , le prix du voyage sera réparti entre ceux 
qui en auront profité . Afin que nul n'en ignore, le règlement est publié 
sous la forme d'un "placard" (affiche) . Nous avons cru bon de souligner 
dans les obligations du vétérinaire celles qui découlent d'une sorte de dé­
lation encouragée , à savoir la visite des animaux signalés et des étables 
désignées par le maire ; il y a là quelque chose de choquant pour nos 
mentalités, mais n'oublions pas que nous sommes sous le Second Empi­
re , dans sa phase d'affermissement où il s 'agit encore d' assurer "la 
conquête du pays" . 
L'association des communes est administrée par une commission 
dite de surveillance , formée par Barbier,  maire d'Arraincourt ; Gillet, 
maire de Béchy; Caron , maire de Chanville ;  Clausse Charles , adjoint de 
Han; Humbert , maire de Herny ; Taverne ,  maire de Lemud ; Valette ,  
maire de Rémilly; Remy, maire de Sorbey; Gascar, maire de Thimonvil­
le; Sarazin, adjoint à Vatimont. 
L'association comprend au départ 24 communes des cantons de 
Pange et de Faulquemont. Il semble que très rapidement des problèmes 
ont surgi , entre l 'accord de principe et la réalisation, car lorsque le Préfet 
approuve le traité du 20 juin par son arrêté du 15 février 1859, il ne cite 
plus que onze communes comme faisant partie de l 'association : Aube, 
Béchy, Beux, Flocourt, Han-sur-Nied , Rémilly, Sorbey, Thimonville, 
Tragny,  Villers-Stoncourt (toutes du canton de Pange) et Vatimont (du 
canton de Faulquemont). On s'aperçoit donc que bien des communes 
sont absentes, même de celles dont le maire faisait partie de la commis­
sion constitutive, telles que Arraincourt , Chanville , Herny et Lemud. Il 
y a donc eu des défections chez les plus chauds partisans. On remarque 
ensuite sur une carte, que les communes associées ne forment pas un en­
semble géographiquement homogène. 
L'arrêté précise que les subventions communales "seront versées à 
la caisse de M. le Receveur Général des Finances et centralisées au 
compte des cotisations municipales pour la destination spéciale qui leur 
est affectée". Dans la lettre qui accompagne l 'envoi de l 'arrêté , le Préfet 
remercie le maire de Rémilly " . . .  au nom de l 'Administration des soins 
qu'il a donnés à l'organisation de ce service important pour les intérêts 
agricoles" . 
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L'association durera tant bien que mal , mais tout n'ira pas sans con­
flit. Un litige s'élève dès 1 859 entre le vétérinaire et la commune de Thi­
monville ; celle-ci ne veut plus payer sa contribution ; en 1860, ce sont les 
communes de Sorbey et de Luppy qui renâclent (Luppy n'était pas nom­
mées dans l'arrêté , sans doute était-elle venue se joindre aux onze com­
munes citées) ;  en 1861 , enfin ,  c'est Beux qui veut se retirer. L'argument 
qui est produit par le conseil municipal de Sorbey est le suivant : "l ' infir­
mité regrettable (de M. Halluite) qui l 'empêche de soigner convenable­
ment leurs bestiaux".  Nous savons par l'argumentation de défense du 
vétérinaire qu'il s 'agit d'une surdité qui devait être complète. 
Canton de Boulay 
Si l'on s'en tient à la date de l 'arrêté (6 mars 1857) ce serait le canton 
de Boulay qui possèderait une légère antériorité sur Rémilly ; mais nous 
avons considéré que les travaux préparatoires s'étant réalisés à Rémilly , 
il fallait considérer ce canton comme le véritable promoteur de la nou­
veauté . 
Sous l ' influence du maire de Boulay , Le Secq de Crépy, notaire et 
conseiller général ,  toutes les communes du canton (soit 35 communes) 
adhérent à l 'association par délibérations concordantes. Seules deux 
communes sont d'abord réfractaires : celles de Zimming et de Téter­
chen. Le Préfet écrit spécialement aux deux maires le 26 février 1857 
pour faire pression en vue d'une décision favorable . Il s'exprime ainsi : 
"Je sais que vous appréciez tous les avantages qu'offre ce projet et que 
vous désirez personnellement en voir la réalisation ; cette opinion sera 
partagée , j 'en suis certain ,  par le Conseil Municipal de votre commune , 
lorsqu'il apprendra que le Comice Agricole de Metz a j ugé que cette me­
sure sera éminement favorable à tous les intérêts agricoles . . .  J'ai lieu de 
croire que votre commune n'hésitera pas à allouer dans son budger la 
faible subvention qui lui est demandée . . .  " Un Préfet n'oserait plus de 
nos jours écrire ainsi à un maire . . .  mais i l faut rappeler que les maires 
étaient alors nommés par le pouvoir; dans certains textes on parle du 
maire en disant : "ce fonctionnaire" .  
L'arrêté préfectoral constatant et  approuvant l 'association est du 6 
mars 1857. En 186 1 ,  il ne reste plus que 24 communes associées, dont 
quelques unes il est vrai qui se sont engagées pour 1 0  années, c'est-à-dire 
j usqu'en 1871  ! On a une lettre de Le Secq de Crépy ( 17  septembre 186 1 )  
qui expose au  Préfet les motifs réels du retrait de la commune de Gome­
lange : " Le maire que j 'ai vu hier m'a donné la raison suivante qui m'a 
paru assez juste : des cultivateurs peuvent avoir des chevaux ayant des 
maladies ou des défauts qu'ils n'aiment pas de faire connaître , et qui se­
raient connus si la visite des chevaux était faite pour ainsi dire en pu­
blic . . .  Il est inutile qu'un propriétaire se fasse volontairement le tort de 
discréditer son écurie" .  
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En 1852, ce sont cinq autres communes qui essayent de se retirer. 
Parmi elles Varsberg, dont le conseil municipal argumente ainsi : "Parce 
qu'il y a à Saint-Avold un vétérinaire sachant l 'allemand et qui jouit de la 
confiance de tous les habitants de Varsberg, et qui viendrait au même 
prix que P. Pataa, qui ne sait pas l 'allemand ce qui empêche les habitants 
allemands (sic) de s'entretenir avec lui ; (le Conseil) n 'est donc plus 
d'avis de faire un abonnement avec P. Pataa" (délibération du 12 janvier 
1862) . En 1864, le nombre de communes est remonté à 33 et en 1864 à 
34. Depuis la signature du traité initial , le vétérinaire est Pierre Pataa , 
qui de Metz est venu s'installer à Boulay . Il possède un diplôme délivré 
par l 'école royale vétérinaire de Toulouse , le 25 août 1844. 
Canton de Bouzonville 
Le 7 août 1857 est signé le traité qui concerne le canton de Bouzon­
ville . Il s'agit de 25 communes de ce canton représentées par Blandin, 
maire du chef-lieu;  le vétérinaire contractànt est Lapoujade , ancien 
aide-vétérinaire au 4c Régiment de dragons;  il vient tout juste de donner 
sa démission pour s' installer dans le civil . Vingt-cinq communes sur les 
32 que compte le canton sont donc d'accord pour verser chaque année , 
pendant 5 ans , à partir du 1 er janvier 1858 des sommes qui varient de 85 
Francs (Bouzonville), à 10 Francs (Saint-Bernard) , en passant par 60 
Francs (Freistroff) et 50 Francs (Creutzwald) . La brigade de gendarme­
rie de Bouzonville a donné son accord pour une participation annuelle 
de 10 Francs. Le total est de 800 Francs. 
M. Lapoujade ne fera pas de vieux os à Bouzonville . Voici ce qui va 
déclencher son départ . Le 16 août 1858, il reçoit du maire la lettre sui­
vante : 
«Monsieur, j'ai reçu la lettre que vous m 'avez fait l 'honneur de 
m 'écrire pour me dire que vous êtes allé visiter de votre autorité un che­
val que Morhange a reçu de M. MolI; que vous avez décidé qu 'il soit ab­
battu(sic) comme atteint de morve. 
Je suis allé voir par moi-même les choses, le cheval est allé au­
jourd'hui à Boulay et le vétérinaire a dit comme vous l 'avez dit à M. 
Moll que ce n 'est pas la morve et il a donné une ordonnance pour le gué­
rir de ce qu 'il éprouve. 
J 'ai vu M. Moll qui m 'a répété qu 'il vous a fait visiter son cheval il y 
a plus de 15 jours et que vous lui avez dit qu 'il n 'avait qu 'un commence­
ment de chancre dans la narine gauche et qu 'il ferait bien de s 'en défaire. 
(Le vétérinaire de Boulay et un autre de Gavisse, lui avaient dit que le 
cheval n 'est pas morveux). JI y a 4 jours vous avez émis une autre opi­
nion, mais le vétérinaire de Boulay n 'avait pas changé aujourd'hui. 
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Je regrette vivement, Monsieur, que vous vous soyez dispensé de 
faire connaître immédiatement et dès jeudi votre opinion sur l'état du 
cheval, celà vous est sévérement prescrit par l 'article 4 de l 'arrêté du 1 6  
août 1 784 ou 5 de l 'arrêté du ministre du 26 août 1 797. Les choses se se­
raient passées régulièrement, car vous ne devez et pouvez opérer, article 
3, qu 'en présence du Maire que vous n 'avez pas mis en état de juger les 
choses et  de prescrire ce qui est nécessaire. Si ce cheval avait eu un mal 
dangereux vous seriez coupable d'avoir conseillé à M. Moll de s 'en défai­
re au lieu de faire connaître l 'état du cheval à l 'administration municipa­
le chargée de faire exécuter les mesures de police nécessaire. J'ai l 'hon­
neur, Monsieur, de vous saluer. 
Blandin» 
C'est une affaire bien mince , mais assez compliquée . Nous l ' inter­
prétons de la façon suivante. Lapoujade a changé d'avis sur un cheval 
malade. Quand il appartient à Moll , il n'a pas la morve, tout au plus un 
début de chancre nasal ; lorsqu'il est la propriété de Morhange il est at­
teint de la morve et doit être abattu. Présentée de la sorte , la volte-face 
est curieuse , la souligner est infamant. En réalité nous pouvons com­
prendre ce qui s'est passé, grâce aux notes marginales de la main de La­
poujade . Ces notes nous apprennent que ce n'est pas un délai de 15 jours 
qui s'est écoulé entre les deux examens, mais de 15 à 16 mois et qu'en 
conséquence on peut très bien admettre que l 'état du cheval a changé 
dans ce laps de temps; la seconde annotation a trait au jour de la semaine 
au cours duquel Lapoujade a examiné le cheval chez Morhange , ce serait 
le samedi et non le jeudi comme le prétend le maire dont la lettre est 
écrite le lundi , ce qui voudrait dire qu'il n'a pas attendu de recevoir le 
rapport du vétérinaire pour l 'attaquer durement . 
La réponse de Lapoujade est immédiate , c'est celle d'un homme au 
tempérament irascible et qui ne peut supporter qu'on mette en cause sa 
probité. Elle se présente à nous sous la forme d'une lettre au sous-préfet 
de Thionville en date du 17 août : 
«Il y a des hommes qui, blessés par l 'injustice, aspirant à la vérité, 
ont la destinée de la discussion, moi, je suis de ce nombre. Hier j 'ai re­
mis entre les mains de M. le Maire de Bouzonville ma démission de vété­
rinaire-cantonal; aujourd'hui, Monsieur le Sous-Préfet, j 'ai l'honneur de 
la remettre entre vos mains. La lettre ci-jointe écrite par M. le Maire de 
Bouzonville au sujet d'un cheval suspect et atteint de morve dans laquel­
le lettre je joue à la fois le rôle d'idiot et d'homme indélicat, le peu d'ap­
pui que je rencontre sous toutes les formes et de toutes les manières, 
m 'ont fait prendre la détermination exprimée par ma démission. J'ai 
l 'honneur de vous prier, Monsieur le Sous-Préfet, d'avoir 
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l 'extrême bonté de me faire parvenir les pièces relatives à mon ancien ré­
giment et que possède l 'administration. Je vais m 'occuper aujourd'hui 
même de relever mon compte, aussit6t mon argent rentré, ce qui peut al­
ler à une quinzaine, je laisserai Bouzonville . . . ». 
Il faudra un peu plus d'une année pour que ce chef-lieu de canton 
retrouve un médecin-vétérinaire ; ce sera Charles-Dominique Beau­
douin ,  qui signera le traité le 8 août 1859, approuvé par l 'arrêté préfecto­
ral du 26 août . Les stipulations sont identiques à celles du traité mis au 
point à Rémilly. Le nombre des communes participant au financement 
ira en diminuant régulièrement. De 25 en 1857, i l  passera à 15 en 1863 ; à 
1 1  en 1864; à 7 en 1 865 ; à 6 en 1866 et à 3 en 1869. Il est donc probable 
que le montant de l 'annuité est allée en se dégradant corrélativement.  
Canton de Metzervisse 
Ce canton rural est lui aussi désireux de s'attacher les services d'un 
médecin-vétérinaire breveté . Le 8 août 1857, M. Frank, maire du chef­
lieu de canton signe , au nom des 22 communes du canton, un traité avec 
Nicolas, François-Auguste Littinger, diplômé de l 'école nationale vétéri­
naire de Lyon le 20 décembre 1848 et qui demeure jusque-là à Villers-Ia­
Montagne .  Le traitement formé par les contributions communales est de 
600 Francs. Metzervisse apporte 1 10 Francs; Metzeresche 60 Francs; 
Distroff 50 Francs; les autres communes s'échelonnent entre 35 Francs 
comme Luttange et 20 Francs comme Volstroff. L'année suivante en 
1 856, seules 16 communes continuent à financer le vétérinaire-cantonal ; 
en 1863 , ce nombre tombe à 13 .  La délibération du conseil municipal 
d'Elzange-Valmestroff (2 novembre 1863) qui jusque-là donnait 25 
Francs, indique le motif de son refus dans les termes suivants : " . . .  vu que 
pendant les 5 années qu'a duré le dernier traité , le dit médecin n'a pas 
rempli ses obligations dans les visites qu'il avait promis de faire quatre 
fois (3) par an et que les propriétaires agriculteurs doivent être libres de 
prendre à leur choix celui qui leur conviendra". 
C'est à ce moment que Littinger adresse ses plaintes au Préfet (let­
tre du 12 j anvier 1 863) . 
Il le remercie tout d'abord d'avoir bien voulu ajouter un quart de 
bourse à la demi-bourse que sa fille a obtenue pour suivre les cours de 
l'école normale de Metz. Il poursuit en faisant "un appel à votre grand 
cœur et à votre bienveillance pour moi , car quoique ma position dans le 
pays semble s'améliorer chaque jour davantage , elle est loin d'être suffi­
sante à mes besoins les plus impérieux . . . .  " ;  il prie donc le Préfet de lui 
accorder une gratification sur les fonds votés à titre d'encouragement à 
la médecine vétérinaire cantonale (il veut sans doute faire allusion au cas 
3) En réalité le traité ne parle que de trois tournées par an. 
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particulier du vétérinaire d'arrondissement de Sarreguemines , le seul à 
émarger sur le budget du département) ; elle lui serait "très utile en ce 
moment surtout où il n'y a absolument rien à faire dans les campagnes" . 
La supplique fut suivie d'un certain effet, puisque au lieu de 125 Francs 
par an sur les crédits du Conseil Général qui lui étaient alloués en 1861  et 
1862 , Littinger toucha chaque année , jusqu'en 1 868, une gratification de 
150 Francs. 
En 1865 , seules 1 1  communes restent dans l'association ; en 1866, on 
n'en trouve plus que 10 et en 1869 seulement 9 et encore deux d'entre el­
les : Kœnigsmaker et Monneren refusent leur participation . Le maire de 
Monneren écrit au percepteur de Kœnigsmaker (le 19 septembre 1869) : 
"Je refuse de délivrer ce mandat (de 6 Francs 20) pour le traitement du 
vétérinaire en 1869, par la raison que depuis deux ans déjà aucun vétéri­
naire n'a plus fonctionné dans la commune. L'année dernière déjà le vé­
térinaire a touché son traitement sans y avoir droit". Le maire de Kœ­
nigsmaker s'oppose à l'établissement d'un mandat de 3 Francs pour des 
raisons similaires .  
I l  faut croire que la situation de Littinger n'a pas évolué selon son 
désir, car, au bout de 12 années passées à Metzervisse, il se décide à quit­
ter le canton . On le retrouve en 1869 comme vétérinaire-cantonal à 
Vigy ; cinq communes se sont engagées à le subventionner pendant cinq 
ans, à raison de 20 Francs pour Sanry-les-Vigy ; 20 Francs pour Argancy ; 
25 Francs pour Chailly-les-Ennery; 30 Francs pour Ury ;  35 Francs pour 
Luttange ; cette dernière commune ne financera Littinger à Vigy que tant 
qu'un service régulier ne sera pas rétabli à Metzervisse ; il suffit de jeter 
un coup d'œil sur une carte pour comprendre les raisons de cette réserve. 
Le 1 er février 1870, Littinger est encore en souci avec les communes de 
son ancien établissement. Il demande au Préfet "de bien vouloir suspen­
dre encore l'exécution de l 'arrêté par lequel vous m'obligez à rembour­
ser la somme de 9 Francs aux communes de Kœnigsmaker et de Monne­
ren . Sous peu de jours, je vous adresserai un rapport justificatif" . 
Canton de Sarralbe 
Dans le canton de Sarralbe , le traité est signé "entre toutes les com­
munes du canton de Sarralbe et des cantons voisins qui voudraient se 
réunir" par le maire de Puttelange . Les participations communales se 
montent au total à 620 Francs 04 , pour 1 4  communes . Le vétérinaire , 
Ignace Fischer, médecin-vétérinaire demeurant à Puttelange signe le 19 
juillet 1 859. Le traité est approuvé par le Préfet en date du 2 septembre 
1859. En 1862, Fischer démissionne de son poste pour des raisons de 
santé . Il sera remplacé par Litsche qui vient de Molsheim. 
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Cantons de Bitche et de Rohrbach 
Pour le canton de Bitche et celui de Rohrbach on a un arrêté préfec­
toral du 8 août 1859 nommant Gaspard Schaller, vétérinaire à Bitche au 
poste de vétérinaire-cantonal . L'association comprend à l'origine 6 com­
munes du canton de Bitche et 7 du canton de Rohrbach ; leurs votes res­
pectifs se montent à 555 Francs pour les premières et à 305 Francs pour 
les secondes, en tout 860 Francs. Après avoir culminé à 9 communes 
pour le canton de Bitche et à 8 pour celui de Rohrbach, sans que d'ail­
leurs le total de la rétribution ne dépasse 815 Francs, on se retrouve en 
1869 avec la même liste de communes de chaque canton, mais avec une 
annuité de 715 Francs seulement . 
Canton de Sierck 
Dans ce canton , on n 'aboutit à rien de positif. Dès 1 857, le sous-pré­
fet de Thionville tente de lancer une association de communes. Les 
conseils municipaux votent des participations;  Sierck par exemple vote 
100 Francs sans aucune condition . . .  Cependant, aucun vétérinaire ne se 
présente pour le poste ! A nouveau relancé trois ans plus tard le conseil 
municipal du chef-lieu du canton serait d'accord ( 18  novembre 1860) 
pour voter de 150 à 200 Francs par an au vétérinaire-cantonal ,  mais à la 
condition expresse que l'administration supprime le commissariat de po­
lice , pour lequel la commune est taxée de 450 Francs par an.  Le conseil 
ne voit pour la commune aucune utilité à l'existence de ce commissariat, 
d'autant, rappelle-t-il ,  que la ville est pourvue d'une brigade de gendar­
merie et qu'elle entretient trois agents de police. Le sous-préfet répond 
par une lettre du 18 j anvier 1861  que c'est bien entendu la proximité de 
la frontière allemande et le passage dans Sierck de la route impériale qui 
rendent nécessaire la présence du commissariat. Les choses en resteront 
là. 
Canton de Sarreguemines 
En ce qui concerne Sarreguemines, c'est seulement en 1863 qu'on 
touchera au but. Nous avons déjà vu dans notre introduction les problè­
mes spéciaux de cet arrondissement. Malgré l 'aide financière du dépar­
tement (consentie dès 1853) l 'arrondissement est très mal desservi en vé­
térinaires. L'arrêté préfectoral du 23 mars 1863 peut enfin approuver les 
délibérations de 14 communes du canton qui ont voté une indemnité an­
nuelle de 521 Francs au total , en faveur de Frédérick Grass, médecin-vé­
térinaire du canton , déjà nommé à ce poste par un arrêté antérieur, daté 
du 6 octobre 1862 . Les dates des délibérations communales sont toutes 
postérieures à octobre 1862, ce qui signifie qu'ici la procédure a été in­
versée : d'abord la nomination, puis recherche du financement collectif, 
sans doute difficile à obtenir. 
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Evolution de l'ensemble du service en Moselle 
Nous avons plusieurs documents qui émanent du préfet;  ils nous 
donnent une vue d'ensemble , à des dates diverses, du fonctionnement 
du service des vétérinaires-cantonaux . 
Le 1 1  octobre 1860, soit après trois années de fonctionnement des 
plus anciennes associations, le préfet adresse une circulaire aux maires 
du département pour les inciter à créer, là où il n'y en a pas, des associa­
tions de communes "dans le but de déterminer, au moyen d'une rétribu­
tion convenable ,  un vétérinaire breveté à venir se fixer dans chaque 
chef-lieu de canton" .  Il rappelle que de semblables associations ont été 
formées et sont en fonctionnement dans les cantons de Bitche , Boulay , 
Bouzonville , Metzervisse , Pange , Rohrbach et Sarralbe , et que "les 
bons résultats qu'elles ont produits ont déterminé le Conseil Général à 
allouer au(sic) budget départemental une subvention de 400 Francs des­
tinée à être répartie , à titre d'encouragement , entre les médecins-vétéri­
naires cantonaux qui auront apporté le plus de zèle dans leurs fonc­
tions" . 
C'est ensuite au Ministre de l 'Agriculture , du commerce et des tra­
vaux publics(4) que s'adresse le 19  juin 1862 la lettre du Préfet de la Mo­
selle . Notons qu'il joint au même courrier la copie d'un vœu du Conseil 
Général de la Moselle demandant au Gouvernement que l 'exercice de la 
médecine vétérinaire soit réglementé par une loi , ce qui nous montre 
bien le souci de progrès de l 'assemblée départementale . Le préfet expo­
se au ministre le fonctionnement du service et précise que les cotisations 
communales sont centralisées à la caisse du Receveur général des finan­
ces et qu'elles sont ensuite mandatées trimestriellement aux divers vété­
rinaires-cantonaux . 
Dans une lettre du 24 février 1862 à son collègue d'Ille-et-Vilaine , le 
préfet donne les précisions suivantes : "Sept cantons sur les 27 que com­
prend le département ont formé de telles associations. Ce service a pro­
duit de bons résultats au point de vue de l 'amélioration des diverses es­
pèces de bestiaux et s'il ne s'est pas encore étendu à tous les cantons du 
département, c'est parce que les artistes vétérinaires (5) placés dans les 
villes exercent aussi leur art dans les communes rurales voisines , où ils 
sont appelés par les cultivateurs eux-mêmes et parce que certains can­
tons offrent trop peu de ressources pour qu'un artiste vétérinaire se déci­
de à s'y fixer". 
4) Ce n'est qu'en 1881 que le Gouvernement comprendra un Ministère de l'agricul­
ture à part entière. Le premier titulaire en sera le vosgien Jules Méline. 
5)  On a longtemps employé l'expression "artiste vétérinaire", bien qu'elle ait daté 
de la fin du siècle précédent. 
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Le préfet répond enfin à une demande de renseignement d'un collè­
gue , celui du Haut-Rhin . Il lui résume l'objet du service des vétérinaires­
cantonaux et les modalités de son financement ;  i l  ajoute qu'à ce jour ( 1 1  
octobre 1866) : "Ie service médico-vétérinaire cantonal établi d'abord 
dans 8 cantons du département ne fonctionne plus que dans 5 (6). La ces­
sation du service dans les autres provient de ce que les médecins-vétéri­
naires ne trouvaient pas suffisamment de ressources dans les localités où 
ils étaient établis, ce qui les a déterminés à quitter le pays et de ce que les 
administrations municipales n 'ont pas jugé à propos de continuer l 'abon­
nement de leurs communes avec les vétérinaires . . .  dans les parties du dé­
partement où ce service fonctionne encore on remarque une améliora­
tion assez sensible dans l'élève du bétail et l 'administration trouve des 
auxiliaires utiles dans les médecins-vétérinaires pour le traitement des 
épizooties; mais il ne lui paraît pas possible, du moins pour le moment, 
de réorganiser ce service dans les cantons où il ne fonctionne plus".  
I l  serait sans doute hasardeux de se fier aux louanges qu'exprime 
constamment le préfet quant aux résultats pratiques observés imputables 
au service . Il s'agit vraisemblablement de phraséologie officielle : étant 
donné qu'un prédécesseur, sous le même régime politique , a cru bon de 
favoriser ce genre d'organisation, il est de bon ton pour le préfet d'ap­
plaudir sans réserve. Dire qu'on peut remarquer une différence entre les 
endroits où fonctionnent encore de telles associations et les autres où el­
les sont absentes, paraît un peu exagéré ; i l  faut en effet bien voir que les 
associations ont surtout fait défaut là où précisément i l  se trouvait que 
l ' implantation des vétérinaires était suffisante sur le terrain ; les associa­
tions n 'ont j amais été créées ou ont cessé également dans les secteurs où 
l 'arriération des populations était telle qu'aucun progrès à court et 
moyen terme n 'était possible. En tout état de cause il ne paraît pas légiti­
me de comparer, ainsi que le fait sommairement le préfet, entre ces di­
vers cantons ; i l  s'agit PQur nous d'une véritable clause .de style sans plus . 
En 1870, le Ministre des finances, direction générale de la comptabi­
lité publique, avertit le préfet (lettre du 3 1  j anvier) que la Cour des 
Comptes dans un référé du 20 j anvier à blâmé le Trésorier Général de la 
Moselle d'avoir compris en recettes dans le compte de gestion de 1869, 
comme d'ailleurs dans celui de 1868 , une somme de 2 . 107 Francs, sous le 
titre "Cotisations municipales" ,  les subventions destinées au service vé­
térinaire cantonal . Il demande au préfet s'il y a lieu de prévoir pour 
l 'avenir une adjonction à la nomenclature des cotisations municipales les 
recettes afférentes au service vétérinaire . 
Il se produit alors un événement curieux au sein de l 'administration 
départementale .  On possède deux brouillons de projet de réponse , écrits 
de deux mains différentes . Le premier en date ( 1 2  février 1870) résume 
le mode de fonctionnement du service et conclut : "Plus tard, les vétéri-
6) Ce sont les cantons de Bitche, Boulay, Bouzonville, Metzervisse et Rohrbach. 
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naires ayant apporté de la négligence dans le service dont ils étaient 
chargés, la plupart des conseils municipaux ont cessé de voter la conti­
nuation des subventions et ont renoncé à faire partie des associations pri­
mitivement formées, lesquelles doivent être actuellement considérées 
comme dissoutes. Quant aux communes, d'ailleurs en petit nombre , qui 
continuent à subventionner un vétérinaire, les sommes votées pour cet 
objet seront payées au vétérinaire directement .  . .  En cet état de choses je 
suis d'avis qu'il n'y a pas lieu , de la part de Votre Excellence , de donner 
suite à l 'affaire" .  
Ce projet de  réponse ne  reçut sans doute pas l 'agrément du  préfet, 
car il existe dans la même liasse un autre projet daté du 13 avril 1870, 
dans lequel le préfet ne condamne pas aussi dûrement le service . Bien au 
contraire il continue à en reconnaître "les bons résultats" , et il expose 
que trois associations continuent leur abonnement avec un vétérinaire ; i l  
demande donc au Ministre des finances de "vouloir bien autoriser M .  le 
Trésorier Payeur Général à continuer de centraliser à sa caisse, au comp­
te des cotisations communales , les subventions affectées à ce service" .  
Dans trois mois ce  sera la déclaration de guerre. Dans quatre , les 
troupes allemandes seront entrées en Moselle. 
Sous le régime allemand 
Il est vraisemblable que l 'administration allemande , tant communa­
le que départementale ou provinciale ,  va un peu perdre de vue cette ins­
titution , au milieu de tous les problèmes autrement graves qui se posent 
à elle . Ce n 'est qu'en 1879 qu'on assiste à une tentative de reconstitution 
des associations de communes en vue de s'assurer les services d'un vété­
rinaire comme nous en avons vu fonctionner avant l ' invasion.  Le direc­
teur de l 'arrondissement de Metz adresse,  le 22 j anvier une lettre circu­
laire aux maires : "Dans sa quatrième session la délégation provinciale a 
exprimé le vœu de voir augmenté en Alsace-Lorraine le nombre des mé­
decins-vétérinaires . . .  C'est pourquoi , malgré les bourses érigées par 
l'Etat en faveur de ceux qui iront visiter (il veut dire fréquenter) les éco­
les vétérinaires, les jeunes gens se trouvent rarement disposés à embras­
ser une carrière qui ne les conduit pas à une existence assurée.  Une sub­
vention des communes accordée aux vétérinaires qui viendraient s'éta­
blir au milieu d'elles pourrait seule obvier à cet inconvénient . Or, pour 
les habitants de l'ancien département de la Moselle , i l  ne faudrait que re­
venir à cette institution connue et éprouvée depuis longtemps. Pour pou­
voir accorder un traitement fixe à un médecin-vétérinaire cantonal , on 
avait formé sous l'ancien régime (sic) des associations de communes 
dont chacune votait pour 5 années au moins une subvention régulière. 
Par un traité-entre l 'association et le médecin-vétérinaire , celui-ci s'obli­
geait moyennant cette subvention de rendre quelques services aux 
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communes associées gratuitement et de se conformer pour les honorai­
res de ses consultations à un tarif très modéré" .  Le Kreisdirektor ajoute 
que le retour à cette institution lui paraît capable de favoriser l' installa­
tion à la campagne de vétérinaires habiles et instruits. 
Les délibérations des conseils municipaux sur cet objet furent prati­
quement toutes négatives et le projet fut abandonné. Ne voyons pas 
dans ce refus le rejet systématique d'une proposition faire par l'occu­
pant.  Si on peut estimer que dans quelques cas , telle fut bien la motiva­
tion, nous pensons qu'en réalité ce type de solidarité intercommunale se 
trouvait de plus en plus dépassé. Les vétérinaires étaient peu à peu deve­
nus plus nombreux; une concurrence salutaire commençait à jouer entre 
eux . Les associations étaient pour la plupart mortes de leur belle mort 
dès avant l 'annexion .  Il n 'y avait aucune raison , bien au contraire , d'en 
créer ou d'en ressuciter. 
D'ailleurs et quels que soient les considérations du Kreisdirektor sur 
une sorte de pénurie en vétérinaire , la situation ne devait plus être vrai­
ment préoccupante , puisque la même année (le 18 novembre 1897) le 
Bezirkstag (Conseil Général) adoptait le vœu déposé par la Ille commis­
sion, interdisant aux vétérinaires français (c'est-à-dire venant de France , 
installés en France) d'exercer leur art en Alsace et en Lorraine. Si le 
manque d'assistance vétérinaire avait été aussi intense , l'administration 
allemande aurait pu tolérer la pratique des vétérinaires français. 
* 
* * 
A la fin du Second Empire , on l'a vu, il ne reste plus que trois asso­
ciatio�§ qui fonctionnent réellement. On peut se demander pourquoi les 
autres·ont cessé de vivre ? En-dehors, bien entendu, des cas où ce genre 
d'action repose sur la personne d'un dirigeant qui vient à se lasser ou à 
disparaître , il faut chercher d'autres raisons. Nous avions d'abord pensé 
que l'utilité de ces associations de communes était allé en s'amenuisant 
au fur et à mesure que les vides 'se comblaient dans nos campagnes grâce 
à l'installation de nouveaux vétérinaires. 
Nombre des vétérinaires diplômés en exercice : 
Arrondissements 1837 1842 1848 1853 1857 1863 1866 1870 
METZ 4 8 8 1 1  9 8 9 10 
BRIEY 2 3 3 4 5 5 8 7 
THIONVILLE 1 1 2 2 2 4 5 5 
SARREGUEMINES 1 1 1 1 2 0 2 2 
TOTAL 8 13  14  18  18  17  24 24 
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En réalité le recensement départemental des vétérinaires auquel 
nous avons procédé nous a amené à constater que leur nombre n'avait 
pas varié de façon significative depuis 1 857, date de début des associa­
tions.  Chaque année en effet, à partir de 1 804, le Ministère de l 'Agricul­
ture et du Commerce demandait à chacun des préfets une liste des "vété­
rinaires brevetés dans les écoles françaises" (7). Nous avons consulté les 
listes officielles publiées sous forme d'affiches envoyées aux mairies pour 
renseigner le public; nous avons résumé l'évolution de la profession vé­
térinaire en Moselle sur le tableau présenté ci-contre . 
On voit donc passer le nombre total des vétérinaires du départe­
ment entre 1 857 et 1 870 , de 18 à 24 . On note également qu'ils sont tou­
jours aussi mal répartis, le gros de la troupe demeurant à Metz d'abord, 
à Briey ensuite ! 
Est-ce vraiment cette augmentation de 33% qui a rendu caduc le 
système mis en place ? Vingt-quatre vétérinaires dont 17 concentrés dans 
deux agglomérations , ne peuvent saturer un département agricole de 27 
cantons à l 'époque. Nous ne pouvons donc admettre que ce facteur soit 
le seul ou même le plus important. Nous voulons à présent tenter d 'ana­
lyser les causes réelles de l'échec patent des associations de communes 
que nous venons de décrire . 
Nous estimons devoir incriminer le manque de souplesse du cadre 
géographique qui avait été choisi dès le début . Le canton (sauf une ex­
ception pour la commune de Vatimont qui , tout en faisant partie du can­
ton de Faulquemont , s'était agrégée à des communes du canton de Pan­
ge) avait été retenu comme unité territoriale. C'était une erreur (que le 
régime allemand d'ailleurs ne semblait pas vouloir reprendre) ,  car i l faut 
bien voir que la zone d'action normale d'un vétérinaire rural autour de la 
commune où il a sa résidence , se moque des limites administratives .  Elle 
se détermine à la fois par le rayonnement et la renommée du praticien et 
aussi , ce qui est sans doute moins sympathique , par les distances à par­
courir par rapport à celles de ses concurrents. A partir du moment où les 
"possesseurs de bestiaux" ne ressentent pas, ou ne ressentent plus, d'in­
térêt véritable à faire appel au vétérinaire-cantonal , les conseils munici­
paux ne se voient plus dans la nécessité de voter un crédit spécial . 
C'est, selon nous, pour avoir méconnu ces données permanentes de 
l'exercice d'une profession libérale (car le vétérinaire-cantonal demeu­
rait un libéral malgré une petite fraction d'exercice en tant que chargé 
d'une fonction publique) , que l'organisation des vétérinaires-cantonaux, 
dont le principe était louable , était en voie de disparition en Moselle 
lorsque survint le conflit de 1 870 et l 'annexion qui suivit . 
7) En 1 841 , par exemple, Antoine , Emmanuel Thouvenin ,  établi comme vétérinaire 
à Morhange , tente de se faire inscrire sur la liste officielle. Son inscription , pourtant 
proposée par le préfet, se heurte au refus du Ministère de l'Agriculture et du Com­
merce (lettre du 22 septembre 1 84 1 )  pour le motif que ce praticien a reçu un diplôme 
le 13 octobre 1 833 à l 'Ecole spéciale de maréchalerie de Paris (qui n'est qu'une école 
privée de valeur douteuse) et que ce diplôme ne peut être que celui de "maréchal-ex­
pert" .  Il en résultera que Thouvenin continuera à exercer à Morhange, mais qu'il ne 
pourra en aucun cas être compris dans les vétérinaires diplômés. 
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Aspect juridique novateur 
Nous avons découvert que , bien avant la loi du 5 avril 1884 qui com­
mence à institutionnaliser les accords intercommunaux en leur donnant 
le nom "d'entente intercommunale" , puis celle du 22 mars 1890 qui au­
torise la création de "syndicats de communes" , des maires avertis (le 
premier, Valette , n 'était-il par avocat à la Cour) avaient su , avec l 'ap­
probation de leur préfet ,  mettre en place un système d'associations com­
munales en vue d'une action collective dépassant le cadre de chacune des 
entités communales. L'absence de base juridique formelle était cepen­
dant un inconvénient certain : les communes adhérentes, n'ayant pas si­
gné un véritable contrat d'adhésion , pouvaient donc se retirer de facto 
lorsque leur conseil ne votait pas la subvention ! Cependant l 'esprit d'en­
treprise des uns et la bonne volonté des autres remplaçaient tant bien 
que mal le dirigisme des textes. 
Les arrêtés préfectoraux approuvant les traités constitutifs des asso­
ciations et nommant les vétérinaires, se référaient à la loi du 18 juillet 
1837, ainsi qu'au décret du 25 mars 1852. 
La loi de 1837 est intitulée "Loi sur l 'administration municipale" ; 
elle indique dans son Titre III,  article 72 : lorsqu'un même travail inté­
ressera plusieurs communes, les conseils municipaux seront spéciale­
ment appelés à délibérer sur leurs intérêts respectifs et sur la part de la 
dépense que chacune des communes devra supporter; ces délibérations 
seront soumises à l 'approbation du préfet. 
Le décret de 1852 intéresse "La décentralisation administrative" 
(déjà ! ) .  Il donne aux préfets un certain nombre de délégations, au' nom­
bre desquelles nous avons trouvé, au Tableau B sous le nO 4 : Règlement 
des frais de traitement des épizooties; au Tableau A sous le nO 36 : Impo­
sitions extraordinaires pour dépenses facultatives pour une durée de cinq 
années. C'est sans doute pour cette raison que les engagements commu­
naux sont souvent pris pour cinq ans. 
Le conflit qui surgit avec le Ministre des finances à propos de la cen­
tralisation des cotisations communales dans la caisse du Receveur Géné­
raI du département, montre bien que les règlements n'étaient pas en rap­
port avec la pratique . Heureuse époque où les novateurs pouvaient en­
core donner libre cours à leur inspiration en matière de droit public et 
où , par conséquent,  c'étaient les "gens de terrain" qui pouvaient, plus 
aisément qu'aujourd'hui semble-t-il , faire évoluer le droit. 
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